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Au capital (le 5 600 euros
Siège social : 23 Avenue du Camp Long

06400 CANNES

STATUTS



I ‘e soussigné

Monsieur Morgan EMONI) demeurant 23 Avenue du Camp l.ong, 06400 CANNES. né le

fl 081 qgg 1F (‘IILSNAY, de nationalité Française. Célibataire.

a éliihli, ainsi qu’il suit, les statuts de la société par actiuns simplifiée qu’ils ont décidé

tI’insti(ucr,

ARTICLE I - FORME

Il est formé par l’associé unique. soussigné. propriétaire des actions ci-après créées une

société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et réglementaires applicables et

par les présents statuts.
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne sous sa forme actuelle de Société par action

simplifiée.

ARTICLE 2- OBJET

La présente société par actions simplifiée a pour objet

- Marchand de Biens. Location immobilière de courte et de longue durée

- Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques ou

juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou

indirectement. à cet objet ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires.

- La participation. directe ou indirecte, de la société â toutes activités ou opérations

industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou â

l’étranger. sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se

rattacher. directement ou indirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes

ou complémentaires.

ARTICLE 3- DENOMINATION

La présente société par actions simplifiée a pour dénomination sociale

A VUS CI.ES Conciergerie

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination

sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement “Société par actions

simplifiée’ ou des initiales “SAS.’, de l’énonciation du montant du capital social, ainsi que

du numéro d’identification SIRIiN et de la mention RCS suivie du nom de la ville OÙ se trouve

le grellé où elle sera immatriculée.
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AR11( ‘ii: 4 - SI EC i S(K’I AL

i.e siège social est fixé à 23 Avenue tlu (‘anip long. 06400 (‘ANNLS. situé dans le ressort du
tribunal de commerce tic CANN ES. lieu (le son immatriculation au Registre dii commerce et

des sociétés.

il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision du

dirigeant, sous réserve de ratification par l’associé unique ou par la prochaine assemblée, et en
tout autre lieu suR ant décision de L’associé unique OU décision collective extraordinaire.

ARTICLE 5- DURFE

La durée de la société est fixée à 99 ans années à compter de la date de son immatriculation au
Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

Celte durée peut. par décision de la collectivité des associés dé]ihérant dans les conditions
prévues pour les décisions extraordinaires, être prorogée une ou plusieurs fois sans que
chaque prorogation puisse excéder 99 ans.
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, le président doit provoquer une
délibération de la collectivité des associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée.
A défaut. tout associé peut demander au Président du tribunal de commerce du lieu du siège
social statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé de provoquer la
délibération et la décision ci-dessus prévues.

ARTICLE 6- APPORTS

Au titre de la constitution de la société, l’associé unique, soussigné. apporte â la société

- Monsieur Morgan EMOND. la somme de CINQ MILLE euros
Ci 5 000 euros

Montant total des apports en numéraire 5 000 euros

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération intégrale de I 000 actions
ordinaires de valeur no;uinale de 5 euros chacune, ainsi que l’atteste le certificat établi en date
d*. 2/a./2a.S établi par la Banque
St2s Ssc.. dépositaire des fonds.
Ladite somme, soit 5 000 turos. a été régulièrement deposée à un compte ouvert au nom de la
société en formation, û ladite banque.

ARTICLE 7-CAPITAL SOCIAL

Le capital social de la société par actions simpliliée est fixé û la somme de CINQ MillE
euros (5 0000 euros).
Il est divisé en I 000 actions de 5 euros chacune, de même catégorie, libérées à intégralement
de leur aleur nominale.



..uuI(’lk: X — NI()l)IFI( ‘AllONS 1)1! (‘AlITAI, SO( ‘IAL

I — I e capital social petit être u tignie nté par iotas prou édés ci sel on h lutes modal j tés pré viles

par la loi ci les règletiients cii ‘ igueui. en venu d’utic décision uriiIatériIe dc l’associe unique

ou d’une décision des associés statuant sur le rappori du présideni . aux terme d’une assem Née

tit’i’J le c fluo i’ti I liai IL’. scia I e coni Wt ente pou r décider t!’ ii aie ai g ii te ii t: ii ni dc eu pi ta I.

I t’s associés ont. proportiontielleineiit au nombre de leurs aciioii. un droit de préférence û la

souscription des actions de mnntraire émises pour réaliser une ‘augmentation de capital.

La collectivité des associés qui décide l’augmentation dc capital peut supprimer ce droit

préférentiel tic souscription, totalement ou partiel lenient. en faveur d’un ou pI usicurs associés

dénommés, dans le respect des conditions prévues par la loi.

En outre, chaque associé peut. sous certaines conditions, renoncer individuellerne ni â ce droit

préférentiel de souscription.

Le droit â l’attribution d’actions nouvelles, à la suite dc l’incorporation au capital de réserves.

bénéfices ou primes d’émission appartient au nu—propriétaire. sous réserve des droits de

l’usufruitier.

2 - Le capital social peut être réduit par toits procédés et selon toutes modalités prévues par la

loi et les règlements en vigueur, en vertu d’une décision unilatérale de l’associé unique ou

d’une décision des associés statuant sur le rapport du président. aux terme d’une assemblée

générale extraordinaire, seule compétente pour décider d’une réduction de capital.

File pourra avoir lieu notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de

rachat partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout

dans les limites et sous les réserves fixées par la loi et, en aucun cas. la réduction de capital ne

peut porter atteinte à l’égalité des associés.

ARTICLE 9- LIBERATION DES ACTIONS

— Toute souscription d’actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du ersement

de la quotité minimale prévue parla loi cl. le ca’ échéant. de la totalité de la prime d’émission.

Le surplus est payable en une ou plusieurs t’ois aux époques et dans les proportions qui seront

fixées par le Président en confbrmité de la loi. l.es appels dc fonds sont portés â la

connaissance des associés quinze jours au moins avant l’époque tisée pour chaque versement.

par lettres recommandées avec demande d’avis de réception. Lcs associés ont la theulié

d’et’fèctuer des versements anticipés.

2 — A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par le Président, les sommes

exigibles sont, de plein droit, productives d’intérêt au taux dc l’intérêt légal, à partir dc la date

d’exigibilité. le tout sans préjudice des recours ci sanctions prévus par la loi.

4k’I’ICLE 10- FORME DES ACTIONS

Les actions émises par la société oui obI igatoiremeilt la tortue noniltiat ive.

I llcs donnctit lieu à une inscription en coin ptes “ itonu natifs purs’’ ou ‘‘nonunat ifs administrés”

selon les modalités prévues par le “cahier des charges des émetteurs - teneurs de comptes de

valeurs mobilières non admises en Sl(’OVAM” approuvé pur la Direction tIti I résor, par la

société au nom de chaque UssOL’i é dans les tondit ions et selon les nodal i tes prés Lies par la loi

et les règlements cmi vigueur sur les sociétés commerc hales pour les soc tétés anon> nies.
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A la demande d’un associé, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la

SOC ide.

ARTICLE Il - DROITS ET OBLICATIONS ATTAChES AUX ACTIONS

Toute net ion donne droit à u ne par nette proport i un nul le à la quoi i té de capital q u’c I le

représente dans les bénéfices et réserves ou dans l’actif social lors de toute distribution.

amortissement ou répartition ,au cours dc la vie de la société, comme en cas de liquidation.

ceci dans les conditions et modalités par ailleurs stipulées dans les présents statuts.
Le cas échéant. et pour parvenir à ce résultat, il est fut nasse de toules exonérations fiscales

conmie de toutes taxations pouvant étre prises en charge par la société auxquelles ces

distributions, amortissements ou répartitions pourraient donner lieu.

i’out associé dispose notamment des droits suivants à exercer dans les conditions et sous les

éventuelles restrictions légales et réglementaires droit préfircntiel de souscription aux
augmentations de capital ou aux émissions d’obligations convertibles en actions, droit à

l’information permanente ou préalable aux consultations collecties ou assemblées générales.

droit de poser des questions écrites avant toute eonsultaiion collective ou. deux fois par an. sur
tout fait dc nature à compromettre la continuité de l’exploitation, droit dc récuser les
commissaires aux comptes.
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations
collectives ou assemblées générales.

Les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports.

Les droits et obligations suivent l’action quelle qu’en soit le titulaire.

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux
décisions de l’Assemblée Générale.

ARTICLE 12- INI)IVISIBILITE J)ES ACTIONS

Les actions sonf indivisibles à l’égard de la société.

Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se fiire représenter auprès de la société par un
seul d’entre eux. considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique en cas dc

désaccord, le mandataire unique peur étre désigné à la demande de l’indivisaire le plus
diligent.
La désignation du représentani de l’indivision don tire notifiée à la société dans le mois de la
survenance de l’indivision. Toute niodi lication dans la personne du représentant dc l’indivision
n’aura d’clièt. vis-à-vis de la société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa

non lication à la société. j asti liant dc la régularité dc la modi lication inten catie.

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage.

ARTI(:Ii: 13— NUE PItOPRII’JE — USUFRUIt
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I e droit de oie appar lent I’usiifiiiiticr tI;iiis les assemblées générales ordmaires et au nu—

rrl1riéaire tian s les assemblées générales extraord flaires.

‘epeiklant . les issue iés concernés peuvent convenir (le Imite autre répartit ion du droit dc vote
au eoilstiltatiLms t’ollecii;es. I a t’oI1eution est notifiée pur lettre recommandée fi hi société,

qui sera lenuc tiappliquer celte con’ entioii potir toute consultation collective qui aurait lieu
après l’expiration d’un délai dIIT1 mois suivant l’ens ni de celle leilre.

loutcfiis. dans tous les cas, le nu-propriétaire aura le droit de ;mrticiper aux assemblées

générales.

:\RTICLF 14- COMPTES (‘OtI{AN1’S

L es associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre â la disposition

de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous fhmie d’avances en

«Comptes courants». Les conditions cl modalités de ces avances sont déterminées d’accord

commun entre l’associé intéressé et le Président. Elles sont, le cas échéant, soumises à la

procédure d’autorisation et de contrôle prévue par la loi.

ARTICLE 15- TRANSMISSION I)ES ACTIONS

Tant que la société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d’actions s’effectuent

librement.
La transmission des actions sopêre par virement de compte à compte sur instruction Signée

du Cédant ou de son représentant qualifié.

En cas de pluralité d’associé, les actions sont transmissibles sous les conditions suivantes.

Procédure d’agrément:

Toutes les cessions d’actions,
‘‘

compris entre associés, sont soumises à la procédure

d’agrément suivante

Le président de la société doit, dans un délai de I mois à compter de la réception de la

notification du projet de cession, notifier, soit par acte extrajudiciaire soit par lettre

recommandée avec accusé dc réception. à l’associé cédant la décision d’agrément ou de refus

d’agrément prise par un ou plusieurs associés représentant au moins la majorité du capital et

des droits de vote de la société et délibérant dans les conditions prévues pour les décisions

extraordinaires dans les délais prévus par l’article l. 228-24 du (‘ode de commerce les

actions de l’associé qui projette dc céder ses actions ne sont pas prises en compte pour le

calcul de cette majorité.
A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l’agrément sera réputé accepté.

Lu décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être niolivée.

En cas d’agrément. l’associé cédant petit céder librement le nombre d’actions indiqué dans la

notification de la décision d’agrément aux conditions prévues et à l’acquéreur mentionné dans

ladite notification.
[in cas de relus d’agrément, l’associé cédant doit, dans un délai d’un mois à compter de la

notification de la décision de refus d’agrement. indiquer à la société au moyen d’une lettre

recommandée avec accusé de réception. s’il entend renoncer à son projet de cession.



A délaut ti’e\crc ice dc ce dmi t dc repenti r. la société dol I dans tn délai dc 2 mois ii compter
de la notification de la décision de refus d’agrénienl
- Soit thire racheter les actions dont la cession était envisagée par un ou plusieurs associés
— Soit procéder elle—inénie à ce rachat dans cc cas clic doit (jans les six mois dc ce rachat
céder ces actions ou les annuler dans le cadre du ne réduction dc s ii capital social.
i.e prix de rachat des actions de l’associé cédant est fixé d’un commun accord. I n cas dc
désaccord, le prix tic rachat est déterniiné dans les conditions prévues à l’article I 843—4 du
(‘ode civil.
Si à l’expiration dudit délai de 2 mois, le rachat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré
comme donné. loutethis ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du ‘l’ribunal
de commerce statuant en la forme des référés.

La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée par un ordre de virement signé du
cédant, son mandataire ou. à défaut, du président de la société, qui le notifiera au cédant, dans
les huit jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège social pour recevoir le prix de
cession, qui tic sera pas productif d’intérêts.

Toute cession d’actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle.
En outre, l’associé cédant sera tenu de céder la totalité de ses actions dans un délai d’un mois à
compter de la révélation à la société de l’infraction et ses droits non pécuniaires seront
suspendus jusqu’à ce qu’il ait procédé à ladite cession.
(‘es dispositions sont également applicables en cas d’apport en société, d’apport partiel d’actif.
de fusion ou de scission. Elles peuvent aussi s’appliquer à la cession des droits d’attribution en
cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, primes d’émission ou bénéfices.
ainsi qu’en cas de cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie
d’apports en numéraire ou de renonciation individuelle au droït de souscription en t’aveur de
personnes dénommées.
La clause d’agrément. objet du présent aride, est applicable à toute cession de valeurs
mobilières émises par la société, donnant vocation ou pouvant donner vocation à recevoir à
tout moment ou â terme des actions de la société.
La présente clause d’agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu’à l’unanimité des
associés.

ARTiCLE 16- MODIFICATION DL) (‘ON’JI1OLE D’UNE SOCIETE ASSOCIEE

I. En cas de modification, au sens de l’article L 233-3 du (‘ode dc commerce, du contrôle
d’une société associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec
demande d’avis de réccption adressée iu plus Lard dans un délai de 30 jours du ehantiement de
controle. (‘cite not i ticai ion doit préciser la date du cliangeinetit de comrôle et toutes
informations sur le ou les nouveaux controlaires. Si cette procédure n’est pas respectée, la
Société associée dont le contrôle est modifié pourra être exclue de la Société dans les
conditions prévues à l’article “Exclusion ci’zitz (ISSOÇIL’

2. Dans le délai de 30 jours à compter de la réception de la notification du changement de
coniruje. la Société peut incitre en oeuvre la procedure d’exclusion ci dc suspension des droits
non pécuniaires de la Société associée dont le contrôle a été modulé, telle que préue à
l’article ‘‘Eu/w,ion d’un associé “. Si la Socicté n’engage pas la procédure d’exclusion dans le
délai ci-dessus, elle scra réputée avoir agréé le changement de contrôle.
3. I .es dispositions ci—dessus s’appliquent à la Société associée qui a acquis celle qualite à la
suite d’une opération de Ibsion. de scission ou dc dissolution.



.%Ri’l( ‘ii: 17 — EX( ‘Li SION

I out associé peut être cxciii dans les cas suivants
S’agissant di ne personne mon e.
— reduci ion de son capital en dessous titi niontant jWC V U It les dispositions légales
— TilOtI j tication tic sou contrôle au sens de l’article I.. 233—3 du Code de coninwrce

Pour tout associé, personne physique ou morale.
- Dissolution. mise en redressement judiciaire. liquidation judiciaire
- exercice d’une activité concurrente à celle de la société, soit directement, soit par

li nten’ned ia ire d’une socicte Ii lia le ou u ppa rentce

— Violat ion d e la clause d’agrément
— Violat ion d’une clause statutaire
- Opposition continue aux décisions proposées par le président pendant deux exercices

consécutifs

la décision d’exclusion est prise par un ou plusieurs associés représentant au moins la

majorité du capital et des droits de vote de la société, et délibérant dans les conditions prévues

pour les décisions extraordinaires. L’associé faisant l’objet de la procédure d’exclusion ne

participe pas au vote.

Les associés sont appelés à se prononcer à l’initiative du président de la société.

La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués â l’encontre de l’associé

susceptible d’être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d’une lettre

recommandée avec accusé de réception et ce afin qu’il puisse présenter aux autres associés les

motifs de son désaccord sur le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause, être

mentionnés dans la décision des associés.
En outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes

conditions la décision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l’associé exclu, soit

de procéder elle-mérne au rachat desdites actions dans le cadre d’une réduction de son capital

social.

I.e prix de cession des actions de l’exclu sera déterminé par accord entre les associés

intéressés ou. à défaut d’accord, suivant évaluation arrêtée par un expert désigné par le

Président du ‘Iribunal de commerce statuant cn matière de référé à la demande de la partie la

plus diligente, les frais étant à la charge dc la société.

A défaut par l’associé exclu dc remettre un ordre de mouvement signé de sa main ou de son

mandataire dans les huit jours de la décision d’exclusion, la cession des actions sera effectuée

par le président de la société sur le registre des mouvements des actions CL le prix devra être

payé à l’exclu dans le délai dc huit jours.

A défaut par le président d’y procéder. tout associé pourra demander en référé la nomination

d’un adminisiraicur “ad hoc” chargé d’y procéder.

La décision d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l’associé exclu

jusqu’à la date de cession de ses actions.

Les dispositions du présent article s’appliquent dans les mêmes conditions à l’associé qui a

acquis cette qualité à la suite d’une opération de fusion. dc scission ou de dissolution.



I a presente clause ne petit él te annulée ou modifiée qu’à I’ uriani ni ité des associés,

AkTICIF 18- I)II4ICC’I’ION I)E lÀ SOCIFTF

Président:

La société est représenta’ à l’égard des tiers par un président qui est soit une personne
pli’ sique salariée ou non, associée ou non de la société. soit une personne morale associée ou
non de la société,

La personne morale président est représentée par son représentant égal sauf si, lors de sa
nomination ou à tout moment Cli cours de mandat, elle désigne une personne spécialement
habilitée à la représenter en qualité de représentant.
lorsqu’une personne morale est nommée président. ses dirigeants sont soumis aux mêmes
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils
étaient président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la
personne morale qu’ils dirigent.
1.es règles fixant la responsabilité des membres du conseil d’administration des sociétés
anonymes sont applicables au président de la société par actions simplifiée.

- Nomination du président.

Le président est nommé par décision collective des associés délibérant dans les conditions
prévues pour les décisions ordinaires.

2 - Durée du mandat.

La durée du mandat du président est illimitée.

3 - Démission - Révocation.

Les fonctions de président prennent lin soit par le décés, la démission, la révocation,
l’expiration de son mandat, soit par l’ouverture à son encontre d’une procédure de
redressement ou de liquidation judiciaires.

Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 3 mois
lequel pourra être réduit par la collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement
du président démissionnaire.
La démission du président n’est recevable que si elle est adressée à l’associé unique ou à
chacun des associés par lettre recommandée.

Le président personne morale associée sera démissionnaire d’office au jour de l’ouverture
d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires.

Le président est ,éotahlc à tout moment par décision de la collectivité des associés
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.
I .a décision de révocation du présidelit peut ne pas être motivée.

En outre. le président est rè\OcLlblc par le ‘I rihtiiial de conunierce potir cause légitime, à la
demande dc u )1Jl associé.

(H



fi n5 ocat ion du président r’rsonne morale ou du président personne physique, dont le
mandat social n’est pas rémunéré. ne peut en aucun cas ouvrir droit à versement par la société
d’indemnité de cessation de lhnctions.

4 — Rein unént ion.

I e president peut recevoir une réinunérat ion en compensation de la responsabilité et de la
charge attachées à ses lhnctions dont les modalités de fixation ct de règlement sont
déterminées par une décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues
pour les décisions ordinaires.

Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et

proportionnel au bénéfice ou au chiffre d’al’t’aires.
En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et dc déplacement sur
justification.
Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société.

Le présdent. personne physiquc, ou le représentant de la personne morale président. peut être

également lié à la société par un contrat de travail â condition que ce contrat corresponde à un

emploi effectif.

5 - Pouvoirs du président.

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les

plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans les limites de son objet

social.
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux

tiers.

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l’objet social, à

moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait

l’ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas â

constituer cette preuve.

Dans k rapports entre associés, le président peut accomplir tous actes de direction, de

gestion et d’administration de la société, dans la limite de l’objet social.

lourdois, le président ne peut sans l’accord préalable de la collectivité des associés délibérant

dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, effectuer les opérations suivantes

- Acquisition ou cession d’actifs immobiliers assortie ou non de contrat de crédit-bail

- Acquisition. cession ou apport de fonds de commerce

Création ou cession de filialcs
- Modification de la participation de la société dans ses tiliales

— Acquisition ou cession de participation dans (otites sociétés, entreprises ou groupements

quelconques
(‘réation et suppression dc succursales, agences ou établissements de la société

- Prise OU mise en location-gérance de fonds de commerce

— Prise ou mise en location de tous biens immobiliers

— ( ot)dù5OIi dc tous contrats de crédit—bail immobilier



— I ilvesi j ssCIliç’iits qtielconqties pot tant sur titie somme supérieure \ 2(1 (100 CLICOS iaC
i’pération

— I mprunts sous quelque liirnie que ce soit d’un montant supérieur à 20 000 etir s
— ( ‘atitions. H\ aIs ou garant les, li potheques ou miii I isseliients à tit ni lier par la société
— Crédits eunselitis par la soc iéié hors du cours normal des alihires
— Adhésion à tin grottpenleni di niérèt économique et u toute lortue de SOCiété OLI tl’asst w aLuni
pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou i ndé li nie de la société.

Par application des dispositions de l’article t . 227—Q du C. ‘ode de commerce e; comme il sera
ci —après rel alé. ioules décisions en niai 1ère d’augmentation. damori ssemeni ou de red UCI 11)11
du capital de ta société. de l’usion. de scission, de dissolution. de nom nation de conim ssaircs
aux comptes, de comptes annuels et de hénélices relèvent de la compétence eNclLlsi’.e de la
collectivité des associés.

Dans les rapports entre la société et son conli té dent reprise, le président constil tic l’organe
social auprès duquel les délégués dudit comité exercent les droits délinis par t ‘article 432—ô du
(‘ode du travail.

Le président peut déléguer à toute personne de son choix certaitis de ses pouvoirs pour
l’exercice de fonctions spécifiques ou l’accomplissement tic ecilains actes.

ARTICLE 19—l)IRFfTEURCENFRAL

ion
i.e Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de
l’assister en qualité de Directeur Général.
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner
un représentant permanent personne physique.
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d’un Contrat (le travail au sein de la
Société.

Durée des fonctions
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que
cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président.
iouieliuis. en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en
fonctions. saut’ décision contraire des associés, jusqu’à la Tiomi nation du nouveau Président.
i.e Directeur Général peut élre révoqué à tout moment et sans qu’un juste motif soit
nécessaire, par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général
n’ouvre droit à aucune indemnité.

En outre, le Directeur ( lénéral est révoqué dc plein droit dans les cas suivants
— dissolution. mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction (le gestion du
Directeur ( iénéral personne rnorLtle
- exclusion du Directeur Général associé
— interdiction de diriger, gérer, administrer ou eontroler une entreprise OLI une personne
morale, incapacité ou Ihiliite personnelle du Directeur (iénéral personne physique.

R émul ié rai ut
t.a rém uiiérat ion du I )i recteur ( iéneral est fixée dans la déçi sion de 1101111 nation, saut pour la
rémunération qui résulte de son ( ontrat de travail.



I i tixallol) et la I)fl)difjiLjtit») de la iéiittiiiéiatiçtti clii Directeur (iénéral constitue une
convention réglementée soumise à lu procédure prévue par les présents statuts.

iMivoirs

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le [)irectcur
(ieneral dispose des mêmes pouvoirs de direclion que le Président.
Il dispose du pouvoir de représenter la société à légard des tiers.
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes (tu l)ircctcur Général qui ne
relevent pas de l’objet social. sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du
depassement de l’ohjc social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances. la
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve.

ARTICLE 20- CONSEIl. DE LA PRESIDENCE - CONSEIL 1W SURVEILLANCE

L tn Conseil de la Présidence ou un Conseil de surveillance pourra être créé par la collectivité
des associés.
Ledit conseil aura pour mission de contrôler le Président dans l’exercice de ses fonctions.
I.e fonctionnement et les pouvoirs de ce conseil seront définis par la décision qui le nommera.

ARTICLE 21 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES
ASSOCI ES

l’outes conventions, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des
conditions normales, intervenues directement ou par personne interposée entre la société et
son président. l’un de ses dirigeants, l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits
de vote supérieure à 10% ou. s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au
sens de l’article L. 233-3 dudit code, doivent être portées à la connaissance des associés par le
biais d’un rappori établi par le Président en l’absence de commissaire aux comptes désigné, et
approuvé par les associés.
En cas de désignation d’un commissaire aux comptes. les conventions doivent être portées à
la connaissance de ce dernier dans le délai d’un mois dii jour de sa conclusion.
Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions conclues au cours de
l’exercice écoulé la collectivité des associés statue chaque année sur ce rapport lors de sa
consultation annuelle sur les comptes sociaux dudit exercice écoulé.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la personne

intéressée et éentuellcmcnt pour le président et les autres dirigeants d’en supporter les

conséquences dommageables pour la société,

En application des dispositions dc l’article I . 227-l I du (‘ode de commerce, les conventions

portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont communiquées

au commissaire aux comptes ou de tout associé sur simple demande.

J orsque la société ne cuiitpi cnd qu’un seul associé. il est seulement luit mention au registre

des convent ions intervenues di rectcineiit ou par pcrs )n nes inlerpusces entre la société et son

dirigeant.

A peine de nul lité du contrat, il est interdit aux dirigeants personne tuoru le ou personne

physique. leurs conjoints, ascendants et descendants ainsi qu’à toute persontie interposée, de

contracter, sous quelque lormc que ce soit, des emprunts auprès tic la société, de se luire

rit



consentir iir elle un tlécotivert . en c( ‘ni pit’ courant ou u iii icinent, ainsi que de ta ire cautionner
ou avaliser par elle leurs engagemeiils envers les tiers.
louletois si 1 n socIété n plouc un établisseineni bancaire 011 li na nuier. celle i nlerdict ion ne
s’applique ras aux opénit ons courantes de ce commerce conc lues à des conditions norma les.

ARTICLE 22— DECISIONS 1W L’ASSO(’IE UNIQuE

L’ \ssoc lé unique est seul coinpéteni pour
— approuver les comptes aniiuels et affecter le résultat,
- nominer cl revoquer Ic Président.
— nommer les (‘ommissaires aux (‘oniptes
— décider la transiormation de la Société, tille opération de fusion. de scission.

d augmentation. de réduction ou d’amortissement du capital.
— inodilier les statuts.
- dissoudre la société.

L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs.

les décisions unilatérales de l’associé unique sont répertoriées dans tin registre côté et
paraphé.

L’associé unique non Président, indépendamment de son droit d’information préalable à
l’approbation annuelle des comptes. peut à toute époque. prendre connaissance au siège social
des documents prévus par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux.

Lorsque la société comporte plusieurs associés, l’étendue et les modalités de leurs droits
d’information et dc communication sont déterminées par les dispositions légales et
réglementaires en vigueur.

ARTICLE 23- DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

- Nature - Majorité.

1.es décisions collectives sont prises, au choix de la présidence. soit en assemblée générale.
soit par consultation par correspondance. soit par téléconférence téléphonique ou
audiovisuelle.
Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte authentique ou sous seings privés.
‘Fous moyens de télécommunication peuvent être utilisés dans l’expression des décisions.

Toutetbis. les décisions collectives suivantes ne pourront étre prises qu’en assemblée générale:
- approbation annuelle des comptes annuels et aftèctation des bénéfices
- nomination des commissaires aux comptes
- augmentation. amortissement ou réduction du capital social
- fusion, scission. apports partiels d’actif soumis au régime des scissions
— transtormation en une société d’une autre l’orme
— dissolution
— Nom j nation, rémunération, révocation du Président
- Approbation des conventions conclues entre la société, ses dirigeants ou associes.

— Modification des statuts
- Nornïnation du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation



— \erctiicn( des cessions J actic’ils

- I-clusion tliin associé et ‘.ijsjn’iisicin Lic ses droils tic vote

— :\titorisatitin des décisions du président

I es consultations de la collectivité des associés, sont provoquées ixtr le président. un ou

pi usieurs associes deteiuint ensemble plus de 25 ‘! des actions COhi1(1Sii iii le capital social.

tout commissaire aux comptes ou par un mandata ire désigné en justice.

I orsque l’initiateur de la unTisullalion n’est pas le président. la décision collective est alors

iiiipérativement prise cii assemblée générale. à l’exclusion de toute autre forme de

C OT1 SU I tat lOTi,

Chaque associé a le droit tIc participer aux décisions collectives et dispose d’un nombre de

voix égal î celui des actions qu’il possède.

les décisions colleciixes des associés sont dites ordinaires ou extraordinaires.

a’ Sont de nature ordinaire, toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts.

Rclé cm ainsi exclusivement d’une décision ordinaire des associés. sans que la liste ci-après

soit limitative
— l’approbation annuelle des comptes et l’affectation des bénéfices:

- le quilus donné aux dirigeants de la société:

- la nomination des commissaires aux comptes.

L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première consultation, que si les

associés présents ou représentés possèdent au moins le quai des actions ayant le droit de ote.

Sur deuxième consultation aucun quorum n’est requis.

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents et représentés.

h) Sont de nature extraordinaire, toutes les décisions emportant modification directe ou

indirecte des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu’elles

re étent une (elle nature.
Relèvent ainsi exclusivement d’une décision extraordinaire des associés, sans que la liste ci-

après soit limitative
- l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social:

- toute opération de fusion, scission, apports partiels d’actif soumis au régime des scissions:

- la dissolution de la société.

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement, sur première consultation, que si

les associés présents ou représentés possèdent au moins le tiers des actions yant le droit de

vote.
Sur deuxième consultation aucun quorum n’est requis.

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents et

représentés.

e) Par dérogation aux dispositions qui préccdcnt, l’adoption ou la moditication des éventuelles

clauses statutaires relatives à l’inaliénabilité temporaire des auions. aux droits de préemption

des associés en cas de cession d’actions, à la procédure d’agrément des cessions d’actions, au

changement de contrôle d’une personne morale associée ou à la procédure d’expulsion des

associés requièrent une décision unanime des associés.



IX’ ucne toute décision. y compris de Iranslormation. ayant pour effet d’augmenter les

engagements d’un ou plusieurs associés ne petit être prise q ti’à lunaniin ité d’entre eux.

les décisions collectives associés. quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des

proces—verbaux établis sur un registre spécial. ou sur des feuillets mobiles numérotés.

(‘e registre OU ces feuillets mobiles sont tenus au siège de la société. Ils sont signés le jour

lllCTltt’ de la consultation par le président dc séance.

l,es procès-verbaux devront indiquer le mode, e lieu et la date de la consultation, l’identité

des associés ou mandataires ayant pris part à la consultation, le nombre d’actions détenues par

chacun, les documents cl rapports soumis â discussion, un exposé des débats ainsi que le texte

des résolutions et sous chaque résolution le résultat du vote.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés

par le président. ou un tbndé de pouvoir habilité à cet effet.

2 - Modalités.

a) Assemblées.

La convocation est faite par tous procédés de communication écrite 15 jours avant la date de

la réunion et mentionne le jour, l’heure, le lieu ci l’ordre du jour de la réunion.

L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convocation.

Dès la convocation, le texte du projet des résolutions proposées et tous documents nécessaires

à l’information des associés sont tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en

prendre connaissance ou copie.
1.es associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés par simple lettre, soit à

leurs frais par lettre recommandée.

Lorsque l’ordre du jour porte sur la reddition des comptes. doivent être joints à la convocation

le rapport de la présidence contenant un exposé sommaire de la situation de la société au

cours de l’exercice écoulé ainsi que le rapport du ou des commissaires aux comptes.

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué

dans la convocation.

L’assemblée est présidée pur le président û défaut, l’assemblée élit son président de séance.

A chaque assemblée est tenuc une tbuilfe de présence.

Les associés peinent se fiire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre associé.

Chaque mandataire peut disposer d’un nombre illimité de mandats.

l.es mandats peuvent être donnés par toits procédés de communication écrite.

En cas de contestation sur la validité du mandat conferé. la charge de la preuve incombe à

celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat.

hi C :onsultations écrites.

En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chacun des associés par courrier

recommandé avec accusé dc réception, un bulletin de oie, cii deux exemplaires. portant les

nienuons sui vantes

g



— Sa date d’envoi aux associés
- La date à laquelle la société devra avoir reçu les bulletins de vole. A déFaut d’indication dc
celte date, le délai maximal de réccpthm tics bulleti is sera dc dix jours à compter dc la date

d’expédition du bulletin de vole
- l_a liste des documents joints et nécessaires u lu jj’j de décision
— I s texte (les resolutions proposées avec. sous chaque résolution, l’indication des options de

dclibérations (adoption ou rejet)
- T’adresse à laquelle doivent être retournés les bulletins.
Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque résolution, une
case unique correspondant au sens de son vole. Si aucune ou plus d’une case ont été cochées

pour une niérne résolution, le ‘ole sera réputé être un vote de rejet.
Chaque associé doit retourner tin exeiiiplaire de ce bulletin de volt’ dûment complété. daté et

signé. à l’adresse indiquée, et. à défaut, au siège social.
Le défaut de réponse d’un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l’associé

concerné.
Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du deniier bulletin de vote et au plus tard le

cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour le réception des bulletins, le président

établit, date et signe le procès-verbal des délibérations.
Les bulletins de vote, les preuves d’envoi de ces bulletins et le procès-verbal des délibérations

sont conservés au siège social.

e) l’éléconfi5renees.

En cas de consultation de la collectivité des associés par voie de téléconférence. le président,

dans la journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal des

délibérations de la séance portant:
- L’identification des associés ayant voté
- Celle des associés n’ayant pas parucipé aux délibérations
- Ainsi que. pour chaque résolution, l’identification des associés avec le sens de leurs votes

respectifs (adoption ou rejet).
Le président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre procédé de

communication écrite à chacun des associés. Les associés votent en retournant une copie au

président. te jour même, après signature. par télécopie ou tout autre procédé de

communication écrite.
En cas de délégations de pouvoirs, une preuve des niandats est égalemeni communiquée au

président par le méme moyen.
Les preuves d’envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des

représentants des associés sont conservées au siège social.

Al(ll(’LE 24- l)ltOJ’I I)’INFORNIA’I’ION PERMANI:N’f

Fout associé a le droit, à toute époque. de prendre connaissance ou copie au siège social des

statuts à jour de lu société ainsi que des documents ci-aprts concernant les trois derniers

exercices sociaux
- En cas de pluralité d’associés, la liste des associés avec le nombre d’actions dont chacun

d’eux est titulaire et. le cas échéant, le nombre de droits de olc attachés à ces actions

— Les comptes annuels comprenant le bilait, le Coilipte dc r’sttltit ci l’annexe

- J xs in’ entaires
- Les rapports et documents soumis aux associés à l’occasion des décisions collectives

LI



• Les procès-erhaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant, les
pouvoirs des associés représentés.

En application des dispositions de l’article L. 227-Il du (ode (le commerce, tout associé a le
droit d’obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes et
conclues à des conditions normales.

ARTICLE 25- COMMISSAIRES AUX COMPTES

L’associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu
des dispositions légales et réglementaires. pour la durée, dans les conditions et avec la mission
fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou
plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes
suppléants.
Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux
comptes suppléant demeure facultative. c’est à l’associé unique ou à la collectivité des
associés, qu’il appartient de procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun.
En outre, la nomination d’un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixiéme du capital.
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions
collectives dans les mêmes conditions que les associés.

ARTICLE 26- EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er Janvier et finit le 31
Décembre.

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la société au
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 Décembre 2026.

ARTICLE 27- INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales. conlhrmémcnt à la loi.

A la clôture de chaque exercice, le président dressc l’inventaire des divers éléments de l’actif’
et du passif’ existant à cette date.

il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et thisant apparaitre de
lhçon distincte les capitaux propres. le compte tIc résultat récapitulant les produits ci les
charges de l’exercice.. .‘iinsï que l’annexe complétant et commentant l’inlbmuttion donnée par
le bilan et le compte de résultat.

Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et
provisions nécessaires. l,e montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est
mentionné à la suite du bilan.

Le président éiuldil le rappoi’l de gestion sur l;i situation de la société durant l’exercice écotilé,
so: évolution prévisible, les événenicnts importants survenus entre la date de clôture dc
l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière tic recherche et de
développement.



En application tics dispositions de l’art t_IL, I -. 225- I K4 tIn (‘ode de commerce, le président

établit un rapport spécial qui inloime chaque année l’assemblée générale ordinaire des

opérations réalisées dans le cadre tics options de souscription ou d’achat d’actions consenties

par la société à chacun des mandataires sociaux.

Ions ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de la société dans

les conditions légales, s’il n été procédé à sa nomination conformément aux dispositions

léQales.

En vertu des dispositions de l’article L, 227-9 du Code de commerce, les associés doitent

approuver les comptes. aprts rapport du Président ou du commissaire aux comptes. dans le

délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice ou. en cas de prolongation, dans le délai

tixé par décision de justice.

La collectivité des associés, délibère dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires.

ARTIÇLI: 28- AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaitre par

différence. après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de

l’exercice clos.
Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq

pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélêvernent cesse d’être

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social il reprend son

cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce

dixiérne.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des perles

antérieures et des sommes â porter en réserve, en application de la loi et des statuts. et

augmenté du report bénéficiaire.
Sur ce bénéfice, l’associé unique ou la collectivité des associés peut prélever toutes sommes

qu’il ou qu’elle juge à propos d’affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives.

ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.

Le solde, s’il en existe, est réparti, en cas de pluralité d’associés, par décision de la collectivité

des associés proportionnellement au nombre d’actions appartenant à chacun d’eux.

En outre. la collectivité des associés peut décider la mïse en distribution de sommes prélevées

sur les réserves dont la société n la disposition. en indiquant expressément les postes de

réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. ‘l’outefois, les dividendes sont prélevés

par priorité sur les bénéfices de l’exercice.

En outre, en cas de pluralité d’associés. la collectivité des associés peut décider que. sur ledit

solde, une majoration dc dividende dans la limite de dix pour cent peut être attribuée à tout

associé qui justifie, à la clôture de l’exercice. d’unc inscription noiuinati\e depuis deux ans au

moins et du maintien de celle-ci à la date de mise en paiement du dividende. Son taux est fixé

par la collectivité des associés. La même majoration peut être attribuée, dans les mêmes

conditions. en cade distribution d’actions gratuites.

I lors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être Ihite û l’associé unique ou

aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient la suite de celle-ci, intérieurs

rL



au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de
distribuer. L’écart de réévaluation n’est pas distrihuable. Il peut être incorporé en tout ou partie
au capital.

Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation (les comptes par l’associé UJ1I(IUC ou la
collectivité des associés, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des
exercices ultérieurs jusqu’à extinction.

ARTICLE 29- PAIEMEN1’ DES III VIDENDES - ACOMPTES

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la [in de l’exercice et certifié par un commissaire aux
comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l’exercice précédent. après
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s’il y a lieu des
perles antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des
statuts. a réalisé un bénéfice. il peut être distribué sur décision du président des acomptes sur
dividende avant l’approbation des comptes dc l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut
excéder le montant du bénéfice ainsi défini.

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision de
l’associé unique ou de la collectivité des associés délibérant dans les conditions fixées pour les
décisions ordinaires ou â défaut par le président.

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de
neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de
justice.

En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés statuant sur les comptes de l’exercice
clos a la faculté d’accorder â chaque associé, pour tout ou partie du dividende mis en
distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en
numéraire ou en actions.
L’offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément â chaque associé. Le
prix des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au montant nominal, est tixé dans les
conditions visées â l’article 1.. 232-19 du Code de commerce lorsque le montant des
dividendes auquel il a droit ne correspond pas à un nombre entier d’actions, l’associé peut
obtenir le nombre d’actions immédiatement supérieur en versant dans le délai d’un mois la
différence en numéraire ou recevoir le nombre d’actions immédiatement inférieur complété
d’une soulte en numéraire.
La demande de paiement du dividende en actions (toit intervenir dans un délai tisé par la
collectivité des associés. sans qu’il puisse être supérieur à trois mois à compter dc la décision
l’augmentation de capital de la société est réalisée du seul fah de cette demande et ne donne
pas lieu aux formalités prévues aux articles 1.. 225-142, 191, L. 225-144 et I.. 225-146 du
Code de commerce,

Aucune répétition de dividende rie peut être exigée de l’associé unique ou des associés sauf
lorsque la distribution a été elkctuée en violation des dispositions légales et que la société
établit que le ou les hénéticiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette
distribution au rnomcnl de ccl le—ci ou ite pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances.
Le cas échéant, l’action en repétitinit est prescrite trois ans après la nuse en patientent de ccs
dividendes.
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I es dividendes non réclamés dans les cinq ans le leur mise t’ n paiemeni sont prescrits.

.RUlflF 30 — (‘.\l’ll’Al N l’lU)PlU’,S INFERIEIJRS A LA MOITIE DU CAPITAL

SO(’I U.

Si. du thit des pertes constatées tians les docuiiienls comptables, les capilaux propres dc la

société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre

mois qui suivent l’approbaiion des comptes ayant kilt apparaitre ces pertes, consulter l’associé

unique ou la collectivité des associés, à l’effet dc décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de

la societé.

Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise à l’associé unique ou au vote

des associés tendant à la poursute des activités sociales, ne recevait pas l’approbation de

l’associé unique ou (le la majorité des deux tiers des associés,
Si la dissolution n’est pas prononcée. le capital doit être réduit d’un montant égal à la perte

constatée au plus tard lors dc la clôture du second exercice social suivant celui au cours

duquel les pertes portant atteinte au capital ont été constatées,
Daiis tous les cas, la décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés doit être

publiée dans les conditions légales et réglementaires.
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la

dissolution de la société.
loutefois. le tribunal ne peut prononcer la dissolution si. au jour où il statue sur le fond, la

régularisation a eu lieu.
Sous résene des dispositions de l’article L. 224-2 du Code de commerce, il n’y a pas lieu à

dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres

viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social.

ARTICLE 31 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La société peut se transformer en société d’une autre Forme.

La décisïon de transformation est prise collectivement par lesdits associé.

La transformation en société en nom collectif nécessite l’accord de chacun des associés. En ce

cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles.

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les

conditions prévues pour la modilication des statuts et avec l’accord dc chacun des associés qui

acceptent de devenir comniandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des

dettes sociales.
Dans le cas d’une traiisformation en société commandite par actions, un commissaire à la

transfbrmation doit être nommé dans les conditions relatées à l’article L. 224-3 du Code de

commerce.

La transh,rmation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues

pour la modilication des statuts des sociétés de cette lbrrne.

l.a translkrrnation en société anonyme est prise sur le rapport d’un commissaire à la

transtorniation chargé d’apprécier la \ aleur des biens composant l’actif social et. s’il en existe.

les a antages particuliers consentis à des associes ou à des tiers.

A 1(11(1,1’ 32 — l)ISSOI .1 J’lI( )N - LIQU II)A’I’ION



I a sick’Ié est tlissiitite à l’cxpiraiioii dii ternie lixé par les staliils, saul prorogation, OU par
décision des associés dé’ ibét’ant col lcd i veinent dans les condi I ions Ii xécs p’ ,ur les décisions
cx(raordinaircs.

I es dispositions du premier alinéa dc l’artijc I 84$—5 dii Code civil relatives à la dissolution

judiciaire ne sont pas applicables.

La dissolution de la société en présence d’un associé unique entraîne la transmission
universelle du patriilloilie à ce dernier, saris qu’il y ait lieu à liquidation mais les créanciers
peuvent ihire opposition à cette dissoltition comme relaté au deuxième alinéa de l’article
1844-5 précité.
Cette disposition n’est pas applicable lorsque l’associé unique est une personne physique.

En cas de pluralité d’associés, ces derniers délibérant colleciivement rêgleni le mode dc
liquidation ci nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui
exercent leurs fonctions conformément â la législation en vigueur.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu’à la
clàture de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention “société en
liquidation” ainsi que du nom du liquidateur sur tous les actes et documents émanant de la
société et destinés aux tiers.

Les actions demeurent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation.

ARTICLE 33- CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraieni s’élever pendant la durée de la société ou lors de sa
liquidation entre la société, l’associé unique ou les associés concernant les affaires sociales,
l’interprétation ou l’exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et
soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

ARTICLE 34- NOMINATION DU PRESIDENT

Le soussigné nomme. pour une durée égale â la durée de la société, en qualité de premier
président de la société

Monsieur Morgan EMOND demeurant 23 Avenue du Camp Long. 06400 CANNES. né le
22/08/1989 à LE CIIESNAY,

Le président ainsi nommé accepte les tbiictions qui lui sont eonliées et déclare, en ce qui le
concerne, n’être atteint d’aucune incompatibilité ni d’aucune interdiction susceptibles
d’cmp&her sa nomination et l’exercice de ses fonctions.
En compensation de la responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions, le président
percevra une rémunération dont les modalités de fixation et de règlement seront déterminées
par l’associé unique ou une décision de la collcctivité des associés
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\k H(I.I• 35- FRAIs

A compter de l’immatriculatiçii. tous les frais relatifs ?i la constitution seront pris en charge

par la soci’ic qui de ta les alilolit avant tonic distribution (le hén!iccs et mi plus tard dans le

&lai de cinq ans.

[ait en autant d’exemplaires que requis par la lvi

A (‘ANNES
Le

Monsieur Morgan EMON!)


